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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  

L'an deux mille dix-sept, le 18 mai à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 

CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au siège de la Communauté de communes du 
Pays de Châteaugiron. 

Date de convocation  11 mai 2017 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 23 
Votants : 29 (dont 6 pouvoirs) 

Présents Chancé : Jean LEBOUC 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Françoise GATEL, Dominique 
KACZMAREK, Yves RENAULT, Thierry SCHUFFENECKER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Joseph MENARD, Catherine TAUPIN. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : - 
Domloup : Sylviane GUILLOT, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Marielle MURET-BAUDOIN, Karine PIQUET, 
Xavier SALIOT. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Sonia MULLER. 

Absents excusés Marielle DEPORT (pouvoir à Thierry SCHUFFENECKER), Christian NIEL (pouvoir à Véronique BOUCHET-
CLÉMENT), Marie-Françoise ROGER (pouvoir à Jean-Claude BELINE), Jean-Pierre PETERMANN (pouvoir à 
Françoise GATEL), Sébastien CHANCEREL (pouvoir à Jacky LECHABLE), Anne CARRÉE, Stéphane 
LENFANT, Anne-Laure LORAY (pouvoir à Sonia MULLER). 

Absents Olivier COLLIOT. 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Jean LEBOUC. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires et salue l’arrivée de Monsieur 
KACZMAREK, délégué de Châteaugiron, successeur de Monsieur DEBROIZE, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente passe la parole à Annaëlle LE PRIOL, responsable SIG à la Communauté de communes, pour une 
présentation du système d’information géographique. 
Il s’agit d’une précieuse base de données qui nécessite un travail important de création et de mise à jour. Il est 
essentiel que les communes, qui ont accès à cet outil d’information partagé, transmettent les informations à la 
Communauté de communes pour l’alimenter. Lors du lancement des appels d’offres, il est intéressant de demander la 
transmission des données dans un format directement transposable dans le SIG. 
Françoise GATEL remercie Annaëlle LE PRIOL pour la qualité et la précision de son travail et ce service mis à 
disposition des communes. 
 
La Présidente rappelle que l’université de la Communauté de communes aura lieu le samedi 20 mai 2017 à Tréma, sur 
le thème du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). Des professionnels apporteront leur témoignage quant à la 
prise en compte de l’environnement dans leurs activités (LE CALVEZ, GEDA Châteaugiron, ISOLA BOIS). Les 
cabinets AUXILIA et ENAMO présenteront l’outil PCAET, ses objectifs et son avancement. La réunion se poursuivra 
par la signature des conventions pluriannuelles avec les structures culturelles du territoire. 
 
La Présidente présente ensuite le programme de la saison touristique du territoire. Elle rappelle qu’il est envisagé de 
déplacer l’office de tourisme intercommunal dans les locaux de l’ancienne trésorerie à Châteaugiron, les locaux actuels 
n’étant plus adaptés à l’activité de l’office. Dominique BONNOT, architecte, travaille actuellement avec l’Architecte des 
Bâtiments de France sur ce dossier. Le déménagement pourrait intervenir à la fin du premier semestre 2018. 
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Par ailleurs, le logo de l’office est actuellement en cours de refonte. Une réflexion est également menée sur le statut de 
l’office de tourisme qui est aujourd’hui une association. Afin de développer pleinement l’activité touristique, l’office 
pourrait prendre la forme d’un établissement public industriel et commercial (EPIC). L’instauration d’une taxe de séjour 
est également à l’étude et a recueilli à ce jour un avis favorable des hébergeurs interrogés. 
Dans le cadre de la convention de partenariat, validée par le Conseil communautaire, avec Vitré Communauté pour la 
promotion touristique de la Communauté de communes au sein de la Maison Accueil Bretagne, un film de présentation 
du territoire sera réalisé pour l’année prochaine. 
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 

 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Installation d’un nouveau conseiller communautaire et composition de la Commission 
Marchés et de la Commission Transport et Numérique 

Françoise GATEL informe le Conseil communautaire de la démission de Monsieur Joël DEBROIZE de son mandat de 
conseiller municipal de Châteaugiron et, par voie de conséquence, de son mandat de conseiller communautaire le 24 
mars 2017. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 273-10 du Code électoral, il est remplacée par Monsieur Dominique 
KACZMAREK qui est déclaré installé dans sa fonction de conseiller communautaire : ‘Lorsque le siège d'un conseiller 
communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu 
conseiller municipal ou conseiller d'arrondissement suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu’. 
 
Dans ce cadre et selon les termes de la délibération du Conseil communautaire n°2014-05-01 du 7 mai 2014 relative 
aux modalités de composition des commissions thématiques permanentes, il est proposé, sur proposition de la 
Commune de Châteaugiron, de désigner Monsieur Dominique KACZMAREK pour remplacer Monsieur Joël 
DEBROIZE en tant que membre de la Commission Marchés et de la Commission Transport et Numérique.  
 
A ce titre, il est rappelé que, si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin secret, 
le conseil peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article 
L. 2121-21 du même code. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de prendre acte de l’installation de Monsieur Dominique KACZMAREK dans sa fonction de conseiller 
communautaire ; 

 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 

 de désigner Monsieur Dominique KACZMAREK membre de la Commission Marchés et de la Commission 
Transport et Numérique,  dans les conditions présentées ci-dessus. 

 

FINANCES 

2. Contrat de territoire : financement du volet fonctionnement pour 2017 

Françoise GATEL rappelle que le contrat de territoire 3ème génération du conseil départemental sera établi pour la 
période 2017-2021. Le financement accordé au titre du volet 3 - fonctionnement doit être conforme aux objectifs fixés 
dans la convention actuellement en cours de rédaction. 
 
Ces objectifs sont les suivants : 
 
Enjeu 1 : Accueil et accompagnement des publics fragiles et des personnes âgées 

Objectif 1.1: Accompagner les familles fragiles par la structuration de service d’action sociale. 

Objectif 1.2 : Pérenniser et développer des solutions nouvelles sur le territoire afin de favoriser le bien vieillir à domicile 

des personnes âgées et à mobilité réduite. 

 

Enjeu 2 : Accompagnement de la politique culturelle et touristique 

Objectif 2.1 : Améliorer la visibilité du territoire en créant un produit touristique cohérent. 

Objectif 2.2 : Conforter les équipements culturels et améliorer l’accès au réseau des médiathèques. 

Objectif 2.3 : Conforter l’évènementiel culturel et renforcer l’offre d’animations du territoire. 
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Enjeu 3 : Structuration et poursuite du développement de l’offre sportive sur le territoire 

Objectif 3.1 : Compléter l’offre structurante du territoire à l’échelle intercommunale. 

Objectif 3.2 : Accompagner la rénovation et la restructuration des équipements sportifs de proximité. 

 

Enjeu 4 : Mobilité douce et intermodalité 

Objectif 4.1 : Promouvoir et accompagner l’usage du vélo en soutenant la poursuite du Plan vélo intercommunal. 

Objectif 4.2 : Equiper de mobilier complémentaire et promouvoir les aires de covoiturage 

 

En 2017, l’aide attribuée par le conseil départemental s’élèverait à 26 408 € au titre du volet 3 - fonctionnement de la 

troisième génération des contrats départementaux. Il est donc proposé d’affecter cette enveloppe comme  suit : 

 

Thème Intitulé Montant Subvention Taux 

Culture Salon du Livre médiéval (objectif 2.3) 47 240 € 13 204 € 28.0 % 

Mobilité Service transport (objectif 1.2) 55 000 € 13 204 € 24.0 % 

TOTAL 102 240 € 26 408 € 25.8 % 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les modalités de répartition de l’enveloppe du volet fonctionnement pour 2017 ; 
 de solliciter la subvention auprès du Conseil Départemental pour les deux actions présentées ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

3. Convention Région-Communauté de communes 

Marielle MURET-BAUDOIN présente le dispositif conventionnel Région-Communauté de communes. 
 
Contexte réglementaire 
Les lois MAPTAM (promulguée le 27 janvier 2014) et la loi NOTRe (promulguée le 7 août 2015) ont modifié la 
répartition des compétences en matière de Développement Economique. Ces lois confortent la place du Conseil 
régional et des intercommunalités.  
Le Conseil régional détient de plein droit la responsabilité de la compétence du développement économique régional et 
devient l’acteur exclusif de l’aide aux entreprises (l’abondement par les EPCI est toujours possible, l’intervention des 
Départements en matière de soutien financier s’est arrêtée au 31/12/2016). Les conseils régionaux coordonnent 
l’action publique dans le domaine de l’économie par le biais d’un schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation des entreprises (SRDEII). En Bretagne, ce schéma est dénommé « la Glaz 
Economie » et possède un cadre essentiellement stratégique. En juin 2016, le Conseil régional a identifié plusieurs 
chantiers prioritaires pour affiner sa stratégie et répondre à l’intégralité des enjeux fixés par la loi (Economie Sociale et 
Solidaire, intégration des orientations stratégiques des métropoles par exemple).  
L’un des chantiers complémentaires porte sur la mise en place d’échanges instaurés avec les EPCI pour une meilleure 
prise en compte des enjeux des territoires et pour une mise en œuvre concrète de la stratégie régionale au service des 
entreprises.  
La loi NOTRe consacre également l’intercommunalité dans son rôle d’autorité organisatrice du développement 
économique local qui, à compter du 1er janvier 2017, devient l’acteur exclusif concernant l’immobilier d’entreprise ou 
encore l’aménagement et la gestion des ZA. Les EPCI s’inscrivent donc dans un rôle complémentaire à celui du 
Conseil Régional en matière de développement économique. 
 
Mise en place d’une démarche partenariale entre la Région et les EPCI : vers une territorialisation de la politique 
économique régionale 
En début d’année 2016, la Région Bretagne a proposé à un groupe de travail représentatif des tailles et 
caractéristiques des intercommunalités bretonnes, d’engager un travail technique dans le domaine de l’économie en 
vue de co-construire un partenariat autour d’un service public de l’accompagnement des entreprises (SPAE). Les 
questions liées à l’agriculture, l’innovation et l’économie sociale et solidaire sont intégrées dans le champ d’intervention 
de la Région, les sujets liés au tourisme ou encore à l’emploi et la formation feront l’objet de démarches ultérieures, 
portées dans un autre cadre régional.  
Ce dialogue initié par la Région s’inscrit dans un contexte où les départements se sont retirés de l’action économique 
(fin de l’action d’Idea 35, l’agence départementale de développement économique en décembre 2016).  
Une première rencontre a été proposée à l’ensemble des EPCI bretons en avril 2016, pour le lancement officiel de 
cette démarche, passant dans un premier temps par un état des lieux et une meilleure connaissance du champ 
d’action des collectivités en matière d’économie. 
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Plusieurs ateliers thématiques sont organisés par la Région avec les EPCI bretons depuis plus d’un an. Les premiers 
travaux, restitués aux élus le 20 janvier 2017, ont mis en évidence les attentes des intercommunalités vis à vis de la 
Région en matière de Développement Economique :  

 Volonté de renforcer le partenariat 
 Nécessité d’une meilleure organisation en réseau et d’une meilleure connaissance réciproque des dispositifs 

et des actions économiques 
 Souhait d’une plus grande présence de proximité du Conseil Régional (suite au retrait des départements et de 

leurs agences) 
 Inquiétude quant aux risques d’inégalités de développement des territoires 
 Focalisation des territoires sur les enjeux des TPE, du commerce et de l’artisanat 
 Enjeu de l’organisation sur le terrain de l’accompagnement des entreprises,  
 Accompagnement financier des entreprises. 

 
Convention Région – EPCI 
Suite à ces constats, la Région Bretagne a travaillé sur l’élaboration d’un cadre contractuel devant permettre de nouer 
un partenariat entre le Conseil régional et les EPCI, sur la base des priorités économiques locales identifiées par les 
territoires. Cette convention, qui portera sur la période 2017-2021 (échéance du SRDEII), intervient dans une logique 
de clarification des compétences de chacun pour mieux répondre aux enjeux locaux et aux besoins des entreprises. 
Cette convention se déclinera en 3 volets :  

 
 Volet 1 : formalisation des priorités croisées de l’EPCI et du Conseil régional et hiérarchisation des enjeux 

prioritaires et des leviers essentiels sur lesquels le territoire veut s’appuyer. Le ciblage de ces priorités 
justifiera les modalités d’intervention spécifiques du Conseil régional, articulées à celles de l’intercommunalité. 
 

 Volet 2 : dispositifs d’aides aux entreprises mobilisables sur le territoire (ceux du Conseil Régional, ceux de 
l’EPCI), définition des financements croisés et modalités de délégation de gestion des dispositifs entre 
signataires, le cas échéant. 
 

 Volet 3 : organisation et mise en œuvre sur le territoire, du service public d’accompagnement des entreprises. 
Ce volet doit venir préciser les modalités d’organisation proposées et assurées par l’EPCI, reposant sur la 
mobilisation de tous les opérateurs de proximité, ainsi que l’appui du Conseil régional (présence de proximité 
et/ou soutien éventuel à l’ingénierie). 

 
Françoise GATEL remercie l’implication d’Hélène FRESNEL sur ce dossier et salue le travail de co-construction mené 
par la Région avec les différentes intercommunalités. 
Marielle MURET-BAUDOIN confirme ces propos. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (28 pour, 1 abstention), décide : 

 de valider le contenu du projet de la convention au regard des éléments de contexte et modalités présentés 
ci-dessus ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

4. Parc d’activité des Vents d’Ouest : vente de terrain 

Marielle MURET-BAUDOIN indique que la SCI LES VENTS D’OUEST souhaite acquérir le lot n°14 d’une surface de 
2 145 m² (selon le bornage réalisé par le cabinet HAMEL), sur le parc d’activité des Vents d’Ouest à Noyal-sur-Vilaine, 
pour y implanter le siège de son entreprise de maîtrise d’œuvre de maisons individuelles (plan en annexe).  
 
Le prix de vente est fixé à 40 € HT le m², soit une valeur totale de 85 800,00 € HT (sur la base de 2 145 m²). La TVA 
sur marge de 7,41 € par m² (15 885,87 € sur la base de 2145 m²), à la charge du vendeur, s’ajoute à ce montant, soit 
au total, un prix de 101 685,87 € TTC (sur la base de 2 145 m²).  
 
Dominique KAZCMAREK demande pour quelle raison les tarifs diffèrent selon les zones. 
Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que le Conseil communautaire a mis en place des tarifs différents selon les zones 
pour plusieurs raisons : visibilité, taille, marché concurrentiel. 
Jean-Claude BELINE demande pourquoi le nom de la SCI est le même que celui de la zone d’activité. 
Marielle MURET-BAUDOIN répond qu’il s’agit du nom choisi par l’entreprise pour le montage juridique de cette 
opération. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la 

charge de l’acquéreur ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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5. ZA de l’Ecopole : vente de terrain – Ilot B 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que la SCI MABEMA souhaite acquérir un terrain d’une surface de 3 803 m² (sous 
réserve du bornage), sur l’Ecopole à Noyal-sur-Vilaine, pour y installer le siège d’activité de son entreprise de 
conception et de fabrication de composants pneumatiques (plan en annexe).  
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise.  
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 95 075,00 € HT (sur la base de 3 803 m²). La TVA 
sur marge de 4,41 € par m² (16 756,02 € sur la base de 3 803 m²) à la charge du vendeur, s’ajoute à ce montant, soit 
au total, un prix de 111 831,02 € TTC (sur la base de 3 803 m²).  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la 

charge de l’acquéreur ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

6. ZA de la Rivière Sud : vente de terrain  

Marielle MURET-BAUDOIN indique que la société POMONA, société anonyme à conseil de surveillance et directoire, 
souhaite acquérir les lots n°8 et 9 d’une surface de 32 861 m² (selon le bornage établi par le cabinet DECAMPS), sur la 
zone d’activité de la Rivière Sud à Noyal-sur-Vilaine, pour y implanter son entreprise de distribution de fruits et légumes 
frais et produits de la mer (plan en annexe). 
  
Le prix de vente est fixé à 23 € HT le m², soit une valeur totale de 755 803,00 € HT (montant précisé sur la base de 
32 861 m²). La TVA sur marge de 4 € par m², (131 444,00 € sur la base de 32 861 m²) à la charge du vendeur, s’ajoute 
à ce montant, soit au total, un prix de 887 247 € TTC, sur la base de l’avis des domaines en date du 8 septembre 2016. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la 

charge de l’acquéreur ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

7. Point Accueil Emploi : tarifs de location d’un vélo à assistance électrique pour les 
demandeurs d’emploi et revalorisation des tarifs de location des scooters (Mob’Comm) 

Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que le parc de scooters « Mob’Comm » du Point Accueil Emploi a pour vocation 
de fournir un moyen de locomotion temporaire aux demandeurs d'emploi du territoire communautaire, dont la 
recherche d'emploi est limitée en raison de leur manque de mobilité. Le parc est composé de 4 scooters. Un tableau 
récapitulant les usages en 2016 est présenté en annexe.  
 
Les tarifs de location des scooters sont appliqués depuis la création du dispositif en 1999 et posent aujourd’hui la 
question de leur revalorisation. Bien que la valeur vénale du vélo électrique soit identique à celle des scooters (2 000 € 
TTC le bien), les usages ne sont pas similaires. Il est proposé de revaloriser les tarifs des scooters présentés dans le 
tableau ci-dessous et de maintenir le montant du chèque de caution, sachant que les montants proposés 
correspondent au double des tarifs proposés pour le vélo électrique :  
 

Scooters Tarifs actuels  
Revalorisation 

proposée 

1 jour 1,55 € 2 € 

1 semaine 8 € 10 € 

1 mois 30,50 € 38 € 

3 mois * 96 € 

Caution 150 € 150 € 

 
Afin de compléter l’offre de service proposée par le Point Accueil Emploi, la Communauté de communes a fait 
l’acquisition d’un vélo à assistance électrique destiné aux demandeurs d’emploi du territoire. La régie de recettes liée à 
la location de ce vélo sera rattachée à celle du parc de deux-roues et les locations seront assurées par les conseillères 
du Point Accueil Emploi. La maintenance préventive sera assurée exclusivement par le prestataire de la Communauté 
de communes. La maintenance curative devra être réalisée, sur rendez-vous auprès du prestataire, mais restera à la 
charge de l'emprunteur. 
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Dans la mesure où le vélo électrique sera destiné aux usagers du Point Accueil Emploi, il est proposé d’appliquer un 
tarif adapté aux demandeurs d’emploi en démarche de réinsertion professionnelle. Le tableau ci-dessous présente une 
proposition de tarifs pour les demandeurs d’emploi, sur la base de 50% des tarifs pratiqués pour le grand public (via le 
service transport de la Communauté de communes) :  
 

Vélos à assistance 

électriques (VAE) 

Tarifs* location 

grand public*  

Tarifs* demandeurs d'emploi  

(50% du tarif grand public – montants 

arrondis à l’euro supérieur) 

1 jour * 1 € 

1 semaine * 5 € 

1 mois 37 € 19 € 

3 mois 96 € 48 € 

6 mois 176 € * 

1 an 333 € * 

Caution 500 € 150 € 

*Tarifs comprenant la location et l’assurance incluse : vol et destruction totale. 

 
Louis HUBERT s’interroge sur le terme de caution bancaire. 
Marielle MURET-BAUDOIN répond qu’il s’agit d’un chèque de caution et que le terme sera donc modifié.  
 
Dominique KACZMAREK demande s’il est nécessaire d’augmenter les tarifs au regard du bilan d’utilisation des 
scooters. 
Marielle MURET-BAUDOIN répond que le taux d’utilisation est très variable. Elle rappelle qu’il s’agit d’un service à 
vocation sociale très apprécié des usagers. 
Françoise GATEL ajoute qu’il est important de responsabiliser les usagers. 
 
Catherine LAINÉ demande comment cela se passe pour les vélos à assistance électrique, sachant que le parc de la 
Communauté de communes est régulièrement réservé par les usagers. 
Marielle MURET-BAUDOIN répond qu’un vélo du parc de la Communauté de communes est dédié au Point Accueil 
Emploi. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la revalorisation des tarifs de location des scooters ; 
 de valider les tarifs et modalités de location du vélo à assistance électrique à destination des demandeurs 

d’emploi ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

8. Curage des bassins d’orage : choix des prestataires 

Dominique DENIEUL précise qu’une consultation a été lancée pour une mission de curage de trois bassins d’orage 
situés dans les zones d’activité transférées au 1er janvier 2017 : la Richardière Sud, la Giraudière et la Rivière à Noyal 
sur Vilaine. 
 
Ce marché, lancé sous la forme d’une procédure adaptée en application des dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, comporte 3 lots : 

- Lot 1 : Curage du bassin d’orage de la Richardière Sud   
- Lot 2 : Curage du bassin d’orage de la Giraudière   
- Lot 3 : Curage du bassin d’orage de la Rivière.   

 
Les travaux sont prévus sur une période de 3 mois, y compris congés et  période de préparation de chantier et 
commenceront à partir du mois de juin 2017 (date prévisionnelle).  
Les offres ont été analysées en tenant compte des critères pondérés énoncés dans le règlement de consultation : 
 

Prix 60 points 

Valeur technique 40 points 

 Adaptation des engins et du matériel 20 

 Pertinence des méthodes de travail, de la communication, du 
fonctionnement des équipes opérationnelles, de l'expérience et de la 
formation du personnel  

10 

 Performance en matière de protection de l’environnement au regard des 
dispositions relatives à la gestion, à la valorisation et à l’élimination des 
déchets de chantier  

10 
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Le classement a été réalisé par le cumul des points obtenus pour l’ensemble de ces critères. L’analyse des offres est 
présentée en annexe. 
 
La Commission « Marchés », réunie en séance le 5 mai 2017, propose de retenir les sociétés  suivantes :  
 

Lot Société Montant HT 

1 Curage du bassin d’orage de la Richardière Sud   SCHMITT TP (Betton - 35) 34 953,00 € 

2 Curage du bassin d’orage de la Giraudière   GIBOIRE (Janzé - 35) 43 728,80 € 

3 Curage du bassin d’orage de la Rivière GIBOIRE (Janzé - 35) 47 994,00 € 

 
Catherine LAINÉ s’interroge sur le rythme d’entretien des bassins d’orage. 
Il est répondu que cela dépend de leur état, mais en moyenne tous les 7-8 ans. 
 
Catherine TAUPIN demande comment se passe l’évacuation des boues. 
Il est précisé que les boues sont évacuées en déchetterie selon leur niveau de pollution. L’analyse réalisée pour 
chaque bassin d’orage a démontré que les boues ne sont pas polluées. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir les offres des sociétés mentionnées ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

ENVIRONNEMENT 

9. Convention pour la destruction des nids de frelons asiatiques 2017 

Joseph MÉNARD rappelle que, dans le cadre du plan régional de lutte contre le frelon asiatique, la Communauté de 
communes a missionné, en 2015, la Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes 
Nuisibles (FGDON 35) pour organiser la destruction systématique des nids de frelons asiatiques sur notre territoire, à 
la demande de chaque commune, des services de secours ou à la demande des particuliers résidants (délibération du 
21 mai 2015). 
 
Pour mémoire, la FGDON 35 s’est engagée à : 

- Mettre en place au printemps 2015 un réseau de piégeage des reines fondatrices avec l’appui de la 
profession apicole, afin de réduire autant que faire se peut le nombre de nids. Cette action a été mise en place 
en mars 2016 et est reconduite depuis mars 2017.  

- Identifier et confirmer toute forme de suspicion de nid.  
- Référencer les entreprises de désinsectisation pour qu’elles appliquent la charte régionale validée par le 

Comité régional apicole de Bretagne et afin de garantir à la Communauté de communes une efficacité de la 
destruction.  

- Organiser la formation des entreprises de désinsectisation.  
- Faire appel à une entreprise référencée selon le protocole. 
- Recommander la Communauté de communes des tarifs compétitifs à titre d’information, sans pouvant 

néanmoins les rendre obligatoires. 
- Assurer une traçabilité de chaque intervention connue pour la réalisation d’un bilan technique annuel adressé 

en fin de campagne à la Communauté de communes avec la localisation par commune du nombre de nids 
détruits.  

 
Pour être efficace dans la lutte contre le frelon, il convient de prendre en compte l’ensemble des nids à détruire tant sur 
le domaine public que privé. Afin d’éviter une augmentation exponentielle des nids de frelons sur le territoire, il est 
proposé de poursuivre la prise en charge de ces interventions de la manière suivante (délibération du 9 juillet 2015) : 

- Sur le domaine public, l’entreprise facturera ses interventions aux communes du territoire. 
- Sur le domaine privé, l’entreprise facturera ses interventions à la Communauté de communes pour le compte 

du particulier. L’intervention devra au préalable être validée par un référent communal. 
 
En 2016, le nombre de nids détruits sur l’ensemble du territoire intercommunal (domaines public et privé) a été de 126 
(carte en annexe), contre 153 en 2015. 
 
Sur l’ensemble du territoire, 80 pièges ont été posés pour un résultat de 1 164 reines piégées.  
Pour mémoire, le coût unitaire de la destruction varie de 96 € à 180 €, selon la hauteur du nid. Le coût de la destruction 
des nids sur le domaine privé s’est élevé à 10 819 € pour l’année 2016. 
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Thierry SCHUFFENECKER souhaite que le reporting sur la présence des nids de frelons soit réalisé de manière 
dématérialisée.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de renouveler la convention avec la FGDON 35, pour l’année 2017 ; 
 de valider les modalités de prise en charge des interventions ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

Louis HUBERT indique que les Terriales auront lieu le 8 juin dans les écoles et présente le programme des animations. 
Françoise GATEL remercie Louis HUBERT pour son engagement et tient également à le remercier pour ses nouvelles 

fonctions au sein de l’épicerie sociale, ainsi que tous les élus et bénévoles impliqués dans l’association. 

La séance est levée à 21h30.  

 
 

 


